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La seance est ouverte a 16 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Georgie 

Rapport du Secretaire general concernant la 
situation en Abkhazie (Georgie) (S/1995/342) 

Le President : Je voudrais informer les membres du 
Conseil que j’ai recu du representant de la Georgie une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment 
du Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a 1’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l'absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Chikvaidze (Georgie) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
aborder l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general concernant la situation en Abkhazie 
(Georgie), document S/1995/342. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/384, qui contient le texte d’un projet de 
resolution etabli au cours des consultations anterieures du 
Conseil. 

Je voudrais appeler F attention des membres du Conseil 
sur les revisions ci-apres qu'il convient d'apporter au texte 
du projet de resolution publie sous la cote S/1995/384 sous 
sa forme provisoire. 

Le paragraphe 6 devrait se lire comme suit : 

«Demande a nouveau a la partie abkhaze de hater 
sensiblement le retour des refugies et des personnes 
deplacees, en acceptant un calendrier fonde sur celui 


qu’a propose le Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies, de garantir la securite des refugies 
qui sont revenus d'eux-memes dans la region et de 
regulariser leur situation conformement a FAccord 
quadripartite;» 

Le premier orateur est le Ministre des affaires etran- 
geres de la Georgie, S. E. M. Alexander Chikvaidze. Au 
nom du Conseil de securite, je lui souhaite la bienvenue et 
je Finvite a faire sa declaration. 

M. Chikvaidze (Georgie) ( interpretation de I’anglais)- 
: Permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
pour la maniere dont vous assumez les fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil de securite ce mois-ci. Nous sommes 
convaincus que, grace a votre competence, les travaux 
difficiles du Conseil de securite seront couronnes de succes. 

Au nom du Chef de l’Etat, M. Edouard Chevardnadze, 
et du peuple de la Republique de Georgie, je voudrais 
exprimer mes sentiments les plus chaleureux de reconnais¬ 
sance a FOrganisation des Nations Unies, au Conseil de 
securite et au Secretaire general, M. Boutros Boutros-Ghali, 
ainsi qu’a son Envoye special, F Ambassadeur Brunner, pour 
F attention et le bon vouloir qu’ils ont manifestos face a 
F evolution dramatique de la situation en Georgie. 

Je voudrais faire part de ma gratitude aux membres du 
groupe de pays appeles «Amis de la Georgie» et a la Fede¬ 
ration de Russie en tant que facilitateur pour les efforts 
inlassables qu’ils deploient en vue de parvenir a un 
reglement politique global du conflit qui s’eternise dans 
mon pays. 

Qu’il me soit egalement permis de rendre hommage a 
la Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG) et a la force de maintien de la paix de la 
Communaute d’Etats independants (CEI) pour les activites 
qu’elles menent conjointement pour assurer le respect du 
cessez-le-feu. 

Durant ma visite a New York, j’ai eu l’occasion de 
rencontrer des representants d’Etats membres du Conseil de 
securite, et je voudrais tous les remercier pour F attention et 
la comprehension qu’ils ont sincerement manifestoes a 
l’egard de nos problemes. 

Les efforts que dOploie la Georgie en matiere de 
reformes politiques et Oconomiques se heurtent a une 
multitude de problemes. Si Fopinion publique peut varier en 
ce qui concerne la fagon dont notre sociOtO et les diffOrents 
dirigeants politiques doivent s’attaquer a ces problemes, une 
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nette volonte et une claire unanimite se manifestent lorsqu’il 
est question de menaces a l'integrite territoriale du pays 
ainsi que des souffrances et des epreuves continuelles que 
subissent des milliers de personnes expulsees de leur patrie. 
De fait, rien ne peut alterer notre determination de permettre 
le retour prompt et inconditionnel des refugies dans leurs 
foyers, de parvenir a un reglement negocie equitable du 
conflit en Abkhazie et d’en definir ainsi le statut politique 
a l’interieur des frontieres d’une Georgie unifiee, telle que 
reconnue par la communaute internationale. 

Cependant, les dirigeants abkhazes tentent 
constamment de fuir, de nier et d’eluder leurs obligations, 
malgre 1'adoption par le Conseil de securite de resolutions 
demandant le retour sans condition des refugies. II s’agit 
malheureusement d’un aspect caracteristique du phenomene 
connu sous le nom de «separatisme agressif», qui est apparu 
dans la foulee de l’effondrement du systeme communiste et 
qu’entretiennent ses partisans inconditionnels. Un tel pheno¬ 
mene ne laisse aucune place au compromis en tant qu’impe- 
ratif moral et fait souvent fi des principes fondamentaux du 
droit international. 

Obnubiles par une telle ideologic, les dirigeants abkha¬ 
zes ont ouvertement viole tous les accords de paix qui 
etaient censes susciter l’instauration d’un cessez-le-feu et 
d’un dialogue constructif entre les parties. Bien qu’il ait fait 
1'experience amere de la traitrise, le Gouvernement georgien 
est toujours demeure attache a un reglement pacifique du 
conflit fonde sur le respect et l’honneur de toutes les parties 
concernees. Nous n’avons jamais tourne le dos au processus 
de paix, tout comme nous n’avons pas tente de recourir a la 
force militaire. Toutefois, il n'est pas facile de poursuivre 
des negociations pacifiques avec une partie qui pratique le 
«nettoyage ethnique» et le genocide dans le but de consoli- 
der ses gains illegitimement acquis. 

On sait qu’environ 300 000 refugies et personnes 
deplacees se trouvent maintenant eparpilles un peu partout 
en Georgie, ce qui paralyse davantage son economic 
devastee et constitue une menace grave pour les reformes 
de marc he a peine amorcees. Dans une telle situation, 
Ardzinba a fait preuve d’un cynisme absolu lorsqu’il a ecrit 
une lettre au Haut Commissaire pour les refugies pour 
demander un appui financier en faveur du retour de 
seulement 200 refugies par semaine. Si nous adoptions son 
calendrier, les refugies, au lieu de beneficier d’un retour 
inconditionnel et ordonne, devraient patienter sur place 
pendant des decennies, dans l’humiliation et l’ignorance de 
leui' propre sort. 


Le regime d’Ardzinba s’est toujours efforce de contre- 
carrer le processus de paix. Sa politique d’intransigeance 
reduit a neant nos efforts de paix et peut meme nuire 
irremediablement aux pourparlers de paix. Par ailleurs, les 
evenements passes laissent croire que, en agissant de ma- 
niere irresponsable, le regime cherche a gagner du temps. 
La question du reglement du conflit en Abkhazie est indubi- 
tablement parvenue a une phase cruciale, qu’a engendree la 
recente tournure des evenements. Des le depart, Ardzinba a 
exige, comme condition prealable au retour des refugies, 
que soit defini le statut politique de l’Abkhazie. Maintenant, 
alors que nous avons enfin mis au point un document 
refletant le statut politique de la Republique autonome et 
obtenu a son sujet 1’accord de representants de l’ONU et de 
la Federation de Russie, que la perspective d’un arrange¬ 
ment federateur pour la Georgie a acquis une dimension 
concrete et que les representants abkhazes ont ete invites a 
oeuvrer avec nous pour l’elaboration d’une nouvelle consti¬ 
tution, Ardzinba lance une nouvelle proposition. 

Contrairement aux resolutions du Conseil de securite 
qui reaffirmed l’integrite territoriale de la Georgie, s’il 
accepte officiellement le caractere federatif de notre Etat, il 
propose neanmoins de signer un accord entre deux sujets de 
droit international, ce qui fait pietiner les negociations et 
non seulement menace l’integrite de la Georgie, mais ouvre 
aussi la voie a la fragmentation permanente des Etats. 

Nous croyons fermement que le Conseil de securite 
devrait exprimer ses preoccupations sur cette question et 
condamner clairement les tentatives de la partie abkhaze 
d’atteindre ses objectifs secessionnistes en recourant a des 
artifices rhetoriques et en enfreignant le droit international. 
Le peuple georgien a toujours compte sur l’aide de l’ONU 
et exprime a maintes reprises sa confiance en 1’Organisation 
et la communaute internationale dans son ensemble. 
Malheureusement, des signes d’alteration de cette confiance 
sont apparus avec le passage du temps. Il y a une raison a 
cela. Le Conseil de securite a deja adopte 12 resolutions et 
6 declarations presidentielles au sujet de l’Abkhazie. Si ces 
documents expriment bien un appui moral, leur efficacite a 
donner des resultats tangibles a ete moindre. 

Les 300 000 personnes deplacees par le conflit sont 
devenues des refugies dans leur propre patrie. Le Secretaire 
general et le Representant permanent des Etats-Unis aupres 
de l’ONU ont eu la possibility de constater directement le 
sort dramatique qui est reserve a ces personnes. Dans le 
monde d’aujourd’hui, aux prises avec de nombreux conflits 
ethniques, 300 000 personnes ne represented peut-etre pas 
un nombre important. Cependant, les epreuves subies par les 
refugies sont ressenties par tous les Georgiens, qui font du 
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rapatriement des refugies l'objectif primordial a atteindre. 
En d’autres termes, les 300 000 refugies peuvent compter 
sur l’appui total de 5 millions de Georgiens. Lorsqu’ils 
constatent l’impuissance des efforts de paix deployes par la 
communaute internationale, leur confiance dans l'efficacite 
des mecanismes internationaux s’en trouve erodee, ce qui 
pourrait declencher une deplorable serie d'actes incontrola- 
bles. 

M. Tamaz Nadareichvili, President du Conseil supreme 
d'Abkhazie, m’a accompagne ici. Personne n’est mieux a 
meme de decrire ce qui s’est produit a Gagra et a Soukhou- 
mi et ce qui se deroule a Gali et dans Fensemble de l’Abk- 
hazie. 

La situation actuelle m’ oblige a repeter ce que j’ai deja 
dit : les gens ont atteint les limites de leur patience. Ils sont 
prets a traverser la riviere Ingouri en grand nombre, avec ou 
sans le consentement de la partie abkhaze. Bien qu’ils ne 
soient pas armes, il n’est pas difficile d’imaginer l’accueil 
que leur reserveraient les separatistes. En janvier dernier, 
nous avons reussi a empecher une dangereuse sortie de 
plusieurs centaines de personnes armees qui se dirigeaient 
vers l'Abkhazie. A l’avenir, le nombre de mouvements 
analogues pourrait bien s’accroitre et se transformer en une 
marc he nationale incontrolable vers l’Abkhazie. Le chef 
d’Etat de la Georgie, M. Edouard Chevardnadze, fait tout ce 
qui est en son pouvoir pour apaiser l’intensite du meconten- 
tement populaire et maintenir sous controle les emotions 
trop vives. Mais, il faut me croire, cela devient de plus en 
plus difficile. 

Nous comprenons que chacun des Etats Membres ainsi 
que l’ONU dans son ensemble voient leurs possibilites 
d’action limitees, mais leurs efforts communs et combines 
peuvent donner des resultats positifs. Nous croyons 
fermement que le Conseil de securite doit s’exprimer plus 
clairement et plus ouvertement sur cette question. Compte 
tenu des realites actuelles, c’est-a-dire de l’intransigeance 
des autorites abkhazes au sujet de 1'organisation du rapa¬ 
triement en Abkhazie des refugies et des personnes 
deplacees, le Gouvernement de la Republique de Georgie 
estime que les mesures suivantes doivent etre prises : 

La question primordiale est celle du rapatriement des 
refugies. Si ce probleme n’est pas regie, il mettra en danger 
1'ensemble du processus de paix. Le retour des refugies doit 
s’amorcer a partir de la region de Gali selon un calendrier 
strict et se poursuivre par etapes dans d’autres regions de 
l'Abkhazie. 


La tournure actuelle des evenements remet indubita- 
blement a l’ordre du jour la question de l'elargissement des 
mandats de la MONUG et des forces de maintien de la paix 
de la CEI, car nous ne pouvons plus nous contenter de leur 
simple prorogation. 

Dans le cadre du sommet de la CEI qui aura lieu 
prochainement a Minsk, et qui, notamment, examinera la 
prorogation du mandat de la force de maintien de la paix de 
la CEI et les moyens d’ameliorer son efficacite, nous nous 
feliciterions que le Conseil de securite elargisse egalement 
le mandat de la MONUG. 

Afin d’accelerer le processus de rapatriement, les 
observateurs doivent se voir conferer des responsabilites 
supplementaires, notamment en ce qui concerne la surveil¬ 
lance et l’enregistrement des violations des droits de 
l’homme. Cette mesure aura des incidences tant pratiques 
que psychologiques. Les rapatries doivent savoir que, 
lorsqu’ils auront regagne leurs foyers, on prendra soin 
d’eux. 

Nous sommes d’avis que l'enregistrement impartial des 
violations et des repressions pourrait etre un facteur dissua- 
sif pour les auteurs potentiels. Cela donnera egalement a la 
communaute internationale des informations de premiere 
main fiables et offrira les moyens de prevenir des actes 
illicites. 

Lors de son sommet de 1994, la CSCE a exprime sa 
vive preoccupation devant le nettoyage ethnique et 
1' expulsion massive de personnes, en majorite georgiennes, 
de leurs lieux de residence. A cet egard, nous louons le 
Conseil de securite d’avoir mentionne ces conclusions du 
Document final de la CSCE. 

La communaute mondiale condamne fermement la 
pratique de genocide et de «nettoyage ethnique» et s’efforce 
de trouver des mesures de prevention efficaces. Comme l’a 
dit le Secretaire general, le genocide est prepare et mis en 
oeuvre par des dirigeants cyniques qui pensent que leurs 
crimes ne seront pas chaties; de plus, ils sont convaincus 
que leurs actes prevaudront. 

Nous possedons plus de preuves qu’il n'en faut pour 
demontrer que des atrocites semblables ont ete perpetrees 
par les separatistes abkhazes. Les gouvernements, tout 
comme les organisations non gouvernementales, sont invites 
a envoyer des representants en Georgie pour faire un exa- 
men impartial et juste des elements dont nous disposons. 


4 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3535e seance 
12 mai 1995 


Le separatisme agressif, qui engendre habituellement 
de telles atrocites, se revele etre l’un des defis les plus 
graves auxquels nous sommes confrontes a la veille du 
XXIe siecle. II n’y a pratiquement aucun pays aujourd’hui 
qui ne coure le risque d’un conflit semblable a celui que 
connait la Georgie. En fait, de nombreux Etats Membres 
sont actuellement engages dans une lutte contre leurs 
propres mouvements secessionnistes. L’importance particu- 
liere que revet le cas de la Georgie pour le reste du monde 
participe du danger que represented la consolidation et la 
legalisation par les separatistes abkhazes de leurs gains mal 
acquis. Cela creerait un precedent extremement regrettable 
pour tous les Etats Membres, un precedent de «separatisme 
victorieux» qui serait une source d’inspiration pour tous les 
mouvements separatistes dans le monde. 

Ce n’est guere le signal que l’Organisation des Nations 
Unies souhaite envoyer a la veille de son cinquantieme 
anniversaire. Tous les moyens dont dispose l'ONU 
devraient etre utilises pour resoudre ce probleme afin 
qu’elle entre dans son deuxieme demi-siecle avec un succes 
notoire a son actif. 

Les aventuriers politiques de l’avenir doivent savoir 
que leurs actions ne resteront pas impunies, que toutes 
tentatives pour empieter sur Fintegrite territoriale des Etats 
ou menacer la vie d’innocents seront severement reprimees 
et que les auteurs de ces crimes seront traduits en justice. A 
cet egard, nous nous feliciterions de la creation d’un tribu¬ 
nal criminel international, un organe juridique permanent 
habilite a connaitre des crimes les plus graves qui represen¬ 
tent une menace pour la communaute internationale. Nous 
attendons avec interet la conclusion, dans un proche avenir, 
d’une convention sur la creation de cet organe des plus 
necessaires, et nous sommes prets a cooperer etroitement 
avec les autres gouvernements pour examiner cette question 
import ante. 

Pour terminer, je voudrais saluer la decision du Con¬ 
seil de securite de prolonger le mandat de la MONUG, car 
nous sommes convaincus que la presence de 1'ONU dans la 
region est indispensable a sa stabilite et au processus de 
paix dans son ensemble. 

Le President : Je remercie le Ministre des affaires 
etrangeres de la Georgie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi, tel qu’il a ete revise 
oralement, sous sa forme provisoire. Si je n’entends pas 
d’objections, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 


Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Le President : Je vais donner d'abord la parole aux 
membres du Conseil qui souhaitent faire une declaration 
avant le vote. 

M. Ferrarin (Italie) (interpretation de 1’anglais) : Ma 
delegation votera pour le projet de resolution visant a 
proroger le mandat de la Mission d’observation des Nations 
Unies en Georgie (MONUG). 

Les negociations rencontrent encore des difficultes et 
les conditions fixees par la resolution 971 (1995) du Conseil 
de securite concernant la prolongation de la presence de la 
MONUG en Georgie n’ont done ete que partiellement 
remplies. Nous sommes toutefois d'avis qu’un ferme atta- 
chement a un reglement politique de la crise devrait etre 
confirme a deux echelons differents. Premierement, il 
conviendrait d’appuyer les negociations, sous les auspices 
de l'ONU et avec la contribution de la Federation de Russie 
agissant en qualite de facilitateur et de FOrganisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE), qui de¬ 
vraient participer a toutes les etapes des negociations et du 
processus de reconciliation. Deuxiemement, la MONUG 
devrait etre activement presente sur le terrain et la Mission 
d’observation des Nations Unies et la force de maintien de 
la paix de la Communaute d'Etats independants (CEI) 
devraient collaborer de maniere constructive. La presence de 
la MONUG encouragera le plein respect du cessez-le-feu, 
F application des mesures de desarmement prevues par 
F Accord de cessez-le-feu et de separation des forces, signe 
il y a exactement un an a Moscou, et la creation des condi¬ 
tions necessaires pour garantir le retour des refugies en 
toute securite, en particulier dans la region de Gali. 

Nous continuous d’etre preoccupes par l’attitude 
adoptee principalement par l’une des parties vis-a-vis de la 
negotiation institutionnelle. Cette attitude n’est assurement 
pas totalement compatible avec les principes de la souverai- 
nete et de Fintegrite territoriale qui ont ete reaffirmes dans 
toutes les resolutions du Conseil et les declarations presi- 
dentielles sur la question, et qui sont refletes dans la Charte 
de Paris de la CSCE. 

Les difficultes susmentionnees semblent egalement 
s’additionner aux sombres perspectives d’un reglement 
politique et au fait que la Commission quadripartite sur les 
refugies ne s’est pas reunie depuis trois mois. Cela encou¬ 
rage les milices a exercer des represailles et a perpetrer des 
actes de violence contre les refugies qui ont deja regagne 
leurs foyers. Dans le dernier rapport du Secretaire general, 
un niveau different de responsabilite semble emerger des 
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episodes de violence qui ont ete signales. Les nombreux 
meurtres, arrestations et incidents de torture rapportes 
suscitent de vives preoccupations. Ces incidents peuvent, en 
fait, etre consideres comme etant une continuation du 
«nettoyage ethnique» qui avait suscite des inquietudes lors 
de la prise des decisions au sommet de Budapest de la 
CSCE. 

Ma delegation est d’avis que les aspects importants du 
processus qui doivent conduire a un reglement politique de 
la crise sont definis plus clairement dans le projet de resolu¬ 
tion d'aujourd'hui que dans les textes deja adoptes par le 
Conseil. Je pense en particulier aux elements suivants : la 
mention de la nouvelle constitution, sur laquelle le Gouver- 
nement de la Republique de Georgie travaille activement; la 
priorite accordee au retour de tous les refugies dans leurs 
lieux d’origine, a commencer par la region de Gali; 1’inclu¬ 
sion des principes contenus dans la decision prise lors du 
sommet de Budapest de la CSCE concernant la Georgie; et 
Faccent place sur la necessite que les operations de la 
MONUG contribuent de fa£on realiste et dans le cadre de 
son mandat actuel a faire pleinement respecter les droits de 
l’homme. 

A notre avis, ces elements envoient un signal clair 
selon lequel le Conseil a une orientation bien definie vis-a- 
vis du deroulement de la crise, et montrent que le recours 
a la violence n’est pas payant. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais) : Monsieur le President, je voudrais tout d'abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de mai. Je voudrais egalement expri¬ 
mer ma profonde reconnaissance a M. Kovanda pour 
Fexcellente maniere dont il a dirige les travaux du Conseil 
le mois dernier. 

En outre, je voudrais exprimer la reconnaissance de ma 
delegation a ceux qui ont redige le projet de resolution dont 
nous sommes saisis sur la prorogation du mandat de la 
Mission d'observation des Nations Unies en Georgie (MO¬ 
NUG). 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
souhaiter la bienvenue parmi nous a M. Chikvaidze, 
Ministre des affaires etrangeres de la Georgie. 

Ma delegation a suivi de pres la situation en Abkhazie 
(Georgie). A cet egard, l’experience nous a appris que des 
progres apparemment decisifs enregistres dans les nego- 
ciations politiques sont souvent suivis d’evenements qui 
annulent les gains apparents enregistres initialement. Par 


consequent, les progres realises dans les negociations 
politiques sont tout au plus mitiges. 

Cependant, ce n’est certes pas faute d’efforts deployes 
a cet egard par la communaute internationale. L’ONU, 
P Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE) et la Federation de Russie ont deploye ensemble 
des efforts inlassables pour parvenir a un reglement global 
malgre la cooperation moins qu’exemplaire des parties 
concernees. En effet, ces efforts internationaux et regionaux 
conjugues refletent veritablement l’appel a la cooperation 
enonce dans la Charte entre notre Organisation et les orga- 
nismes regionaux. 

A cet egard, ce serait manquer a mon devoir que de ne 
pas louer les resultats obtenus par la MONUG et la force de 
maintien de la paix de la Communaute d'Etats independants 
(CEI) pour ce qui est d’empecher une nouvelle escalade de 
la violence. De plus, nous reconnaissons la precieuse contri¬ 
bution apportee par l’ONU et l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, ainsi que par la Federation de 
Russie agissant en tant que facilitateur, a la recherche d’un 
reglement politique pacifique par le biais de negociations 
menees entre les parties au conflit en Georgie. 

Neanmoins, ma delegation est pleinement consciente 
du fait que les problemes sont toujours nombreux. Nous 
partageons la preoccupation que suscite parmi la commu¬ 
naute internationale la lenteur frustrante des progres vers le 
reglement de la question des refugies et des personnes 
deplacees. Nous notons l’absence continue d’un environ- 
nement sur, notamment dans la region de Gali, et l’obser- 
vation contenue dans le rapport du Secretaire general quant 
a l’echec du Gouvernement georgien, aussi bien que des 
autorites abkhazes, pour ce qui est d’assurer la securite des 
personnes deplacees et des rapatries tel que convenu dans 
F Accord quadripartite sur le rapatriement librement consenti 
des refugies et des personnes deplacees signe le 4 avril 
1994. II importe au plus haut point de parvenir a un accord 
acceptable sur cette question, et nous exhortons les parties 
a respecter les principes du droit international humanitaire. 

En outre, il est imperieux que la partie abkhaze acce- 
lere sensiblement le processus du retour des refugies et des 
personnes deplacees, conformement aux propositions du 
Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies 
(HCR). Il serait en effet difficile de sous-estimer le role 
precieux joue par le HCR pour attenuer le sort des refugies 
et des personnes deplacees a l'interieur du pays. C’est done 
avec une profonde inquietude que ma delegation prend note 
des difficultes financieres auxquelles le HCR est confronte. 
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et qui menacent le maintien de sa precieuse presence en 
Georgie. 

Sans vouloir aucunement minimiser le triste sort des 
refugies et des personnes deplacees, il convient neanmoins 
de noter que la situation humanitaire n'est que le symptome 
d’un probleme plus fondamental — celui de l’impasse ou se 
trouvent les negociations politiques. Nous nous soucions, 
par exemple, du fait que le Secretaire general signale qu’il 
y a eu une nouvelle escalade de la violence a la mi-mars et 
au debut avril, dans la region de Gali, qui a empeche la 
reprise d'une nouvelle serie de negociations. 

Nous saluons la recente initiative prise par la Fede¬ 
ration de Russie de rediger un texte qui cherche a deve- 
lopper plus en detail les elements d’une solution fondee sur 
le federalisme qui pourrait fournir la base d'un reglement 
politique d’ensemble. La cooperation de toutes les parties a 
cet effort est en fait essentielle. De veritables negociations 
exigent toujours un esprit de conciliation, des concessions 
mutuelles et une volonte politique pour parvenir a une 
solution pacifique et juste. 

A cet egard, la delegation indonesienne voudrait 
reiterer son ferme appui a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de la Republique de Georgie a l’interieur de ses 
frontieres internationalement reconnues. Elle reitere ega- 
lement sa profonde preoccupation face a la reprise des 
hostilites et, par consequent, elle encourage les efforts 
entrepris par les Nations Unies, l’OSCE et la Federation de 
Russie. 

La contribution de l’lndonesie a la MONUG, bien que 
modeste, reflete sa volonte d’aider la communaute Interna¬ 
tionale dans les efforts qu’elle fait pour trouver un 
reglement politique a la situation qui regne en Abkhazie 
(Georgie). Comme le Secretaire general, nous pensons 
qu’un retrait premature de la MONUG conduirait a des 
affrontements ouverts et a la reprise du conflit. 

Compte tenu de ces observations, nous appuyons 
pleinement la prorogation du mandat de la MONUG, et 
nous voterons done pour le projet de resolution. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Ma delegation souhaite la bienvenue au Minis- 
tre des relations exterieures de la Georgie et le remercie de 
participer aujourd’hui aux travaux du Conseil de securite. 

Ma delegation remercie le Secretaire general du rap¬ 
port relatif a la situation qui regne en Abkhazie (Georgie) 
qu’il nous a presente conformement a la resolution 971 


(1995) en date du 12 janvier 1995. Le rapport indique que, 
dans l'ensemble, les negociations politiques menees entre la 
Georgie et l'Abkhazie n’ont guere progresse et que la 
situation actuelle est dans une impasse qui, a notre avis, si 
elle persiste, pourrait conduire a un affrontement ouvert 
entre les parties au conflit. 

Selon le rapport, il existe deux positions opposees : 
l’une envisage une solution fondee sur la creation d’un Etat 
federal a l’interieur des frontieres de la Georgie et l’autre, 
que favorisent les Abkhazes, envisage la creation d’une 
union entre deux Etats egaux. De meme, le rapatriement des 
refugies et des personnes deplacees est paralyse du fait que 
les parties continuent d'appliquer des criteres differents 
quant a la fagon dont ce rapatriement doit s’effectuer et 
quant au nombre de ces rapatries. Ces differences 
empechent F application des dispositions de F Accord quadri¬ 
partite signe a Moscou en 1994 sur le rapatriement 
librement consenti des refugies et des personnes deplacees, 
dont le but etait d’assurer la securite de ces personnes. Cette 
situation paralyse la Commission quadripartite, qui, selon le 
rapport du Secretaire general, ne s’est pas reunie depuis le 
16 fevrier de cette annee. 

Nous lancons un appel urgent aux parties pour que le 
dialogue politique reprenne afin d’empecher que la situation 
ne se deteriore encore davantage. Comme le constate, a 
juste titre, le Secretaire general au paragraphe 44 de son 
rapport : 

«Lorsqu’une situation politique tendue conduit a 
une impasse ou la guerre n’eclate pas mais ou la paix 
ne regne pas non plus, il n’est pas possible de creer le 
climat de stabilite et de conftance generate qu’exigent 
l’assistance economique, la reconstruction et le retour 
a une vie normale pour les interesses.» ( S/1995/342, 
par. 44) 

Par consequent, il est necessaire que l’Envoye special 
du Secretaire general poursuive ses demarches aupres du 
Gouvernement georgien et des autorites abkhazes, avec 
l'assistance de la Federation de Russie agissant comme 
facilitateur, et la participation de F Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe. 

Un element qui contribue a exacerber les difficultes est 
la situation d'insecurite que creent les actes delictueux 
commis dans la region de Gali et le type d’armes qui sont 
entre les mains de la population residente, ce qui permet la 
violation des dispositions de F Accord de cessez-le-feu et de 
separation des forces signe a Moscou en mai 1994. 
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Une autre difficulte est celle des restrictions imposees 
par le Gouvernement de la Georgie et par les autorites 
abkhases aux observateurs militaires de la Mission d’obser¬ 
vation des Nations Unies en Georgie (MONUG), qui les 
empechent d'executer des fonctions de surveillance des 
stocks d’armes et de patrouille. Tant que les parties ne 
feront pas preuve de determination pour ameliorer la situa¬ 
tion dans ces zones et pour collaborer largement avec la 
MONUG, il sera difficile de creer les conditions propices au 
retour volontaire des refugies. 

Par ailleurs, nous sommes heureux de savoir que la 
cooperation entre la MONUG et l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, avec la force de 
maintien de la paix de la Communaute d'Etats independants 
et avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, continue de se developper de fagon satisfaisante. 

Pour terminer, nous estimons que la communaute 
internationale en general et le Conseil de securite en parti- 
culier devront continuer de suivre etroitement le processus 
de negociation, afin que les parties respectent scrupuleu- 
sement leurs engagements politiques et, surtout, pour garan- 
tir le respect integral du droit international humanitaire, en 
particulier en ce qui concerne la protection des refugies et 
des personnes deplacees. 

Ma delegation a pris dument note du rapport du 
Secretaire general et approuve sa recommandation pour que 
soit prolonge le mandat de la MONUG pour une periode 
additionnelle de six mois, compte tenu du fait que les Etats 
membres de la Communaute d'Etats independants semblent 
etre disposes a proroger le mandat de la force de maintien 
de la paix afin d’eviter un affrontement ouvert et la reprise 
du conflit. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, qu’il me soit d’abord permis de vous 
exprimer les felicitations sinceres de ma delegation a P occa¬ 
sion de votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois. Sous votre direction, qui, dans le passe, a toujours ete 
caracterisee par tant de distinction, de competence et de 
confiance, les travaux du Conseil sont veritablement entre 
de bonnes mains. 

Je voudrais egalement remercier M. Kovanda de la 
maniere particulierement competente dont il a dirige les 
travaux du Conseil pendant le mois d'avril. 

Je me permettrai egalement, au nom de ma delegation, 
de souhaiter la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres 
de la Georgie, M. Alexander Chikvaidze. 


Dans son dernier rapport concernant la situation en 
Abkhazie (Georgie), date du ler mai 1995 (S/1995/342), le 
Secretaire general indique que, malheureusement, revo¬ 
lution du processus de paix continue d’etre difficile, malgre 
les efforts importants consentis par la Mission d’observation 
des Nations Unies en Georgie (MONUG), la Communaute 
d’Etats independants (CEI) et les autres parties interessees 
pour encourager le retablissement de la paix par la 
mediation dans la region. Au niveau politique, des 
explosions occasionnelles de violence, telles que celles qui 
se sont produites dans la region de Gali a la mi-mars et au 
debut d'avril, ont gravement sape le climat de confiance 
necessaire a la poursuite des negociations entre les parties 
au conflit. De plus, les pourparlers politiques concernant le 
statut de F Abkhazie et tenant dument compte de la souve- 
rainete et de l'integrite territoriale de la Georgie n’ont pas 
abouti aux progres souhaites. Le rapatriement organise des 
refugies et des personnes deplacees en Abkhazie, pour 
reprendre les paroles du Secretaire general, «reste au point 
mort» (S/1995/342, par. 13) en raison, en partie, de l’oppo- 
sition de la partie abkhase au rapatriement rapide des 
refugies et des personnes deplacees. 

Le Nigeria s’associe pleinement aux efforts que mene 
le Secretaire general, avec l’aide de la Federation de Russie 
et l’appui de FOrganisation pour la securite et la coope¬ 
ration en Europe (OSCE), en vue de parvenir a un 
reglement politique global du conflit georgien-abkhaze. A 
cet egard, nous soulignons que, comme cela est reflete dans 
le projet de resolution, les parties doivent faire effective - 
ment progresser les negociations menees sous les auspices 
des Nations Unies, et s’abstenir de toute action unilaterale 
qui pourrait compliquer ou entraver le processus politique 
visant a parvenir sans tarder a un reglement politique 
global. 

Ma delegation estime que le retour des refugies et des 
personnes deplacees est essentiel au reglement du conflit 
georgien-abkhaze. Il est malheureux que le Gouvernement 
de la Georgie et les autorites abkhazes ne puissent garantir 
la securite des personnes deplacees et la protection des 
rapatries, comme cela a ete convenu au titre de l'Accord 
quadripartite du 4 avril 1995, et cette situation doit etre 
corrigee. A cette fin, il faut non seulement creer les 
conditions politiques et de securite appropriees pour encou¬ 
rager le retour des refugies, mais egalement, comme le 
repete le paragraphe 6 du dispositif du projet de resolution 
actuel, faire en sorte que toutes les parties acceptent rapi- 
dement le calendrier propose par le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies pour ces retours volontaires. 
La cooperation qui s’est manifestee entre les Nations Unies, 
la CEI et l’OSCE dans le conflit georgien-abkhaze augure 
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bien du retablissement de la paix et du reglement des 
conflits dans la periode d'apres guerre froide et, partant, 
merite l’appui de la communaute internationale pour attein- 
dre l’objectif vise. Compte tenu de la participation du 
Nigeria a des efforts de paix similaires sous-regionaux en 
Afrique occidentale, sous les auspices des Nations Unies, 
ma delegation comprend pleinement qu’il faut que le plus 
d’Etats possible versent des contributions supplementaires 
pour appuyer le processus de paix, sinon le processus 
pourrait etre indument retarde et difficile a mener a bien. 
Nous appelons toutes les parties a montrer plus de souplesse 
et a negocier de bonne foi, ainsi qu’a ameliorer toute leur 
cooperation avec la MONUG et la force de maintien de la 
paix de la CEI. 

Enfin, compte tenu de ce qui precede, ma delegation 
votera pour le projet de resolution qui proroge le mandat de 
la MONUG pour une periode additionnelle de six mois, car 
elle est convaincue que la MONUG a un role essentiel a 
jouer dans la recherche de la paix en Georgie. 

Le President : Je remercie le representant du Nigeria 
des paroles aimables qu'il m’a adressees. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, c’est pour moi un extreme plaisir 
que de vous feliciter a F occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de mai. 
Nous sommes certains que le Conseil assumera avec succes 
ses fonctions pendant que vous dirigerez ses travaux ce 
mois-ci. Je souhaite egalement rendre un hommage parti- 
culier a l’Ambassadeur Kovanda, de la Republique tcheque, 
pour la facon excellente dont il a mene les travaux du 
Conseil pendant le mois d’avril, qui a ete tres charge. C’est 
le meilleur meneur d'esclaves que nous ayons au Conseil. 

Nous remercions le Secretaire general de son rapport 
(S/1995/342) concernant la situation en Abkhazie (Georgie). 
Malheureusement, ce qui emane du rapport n'est guere 
encourageant. II est decevant d’apprendre que plus de 300 
000 hommes, femmes et enfants languissent encore dans des 
camps de refugies, attendant, anxieux et angoisses, de 
pouvoir retourner dans leurs foyers. II est particulierement 
malheureux, c’est le moins que l’on puisse dire, que toutes 
ces personnes innocentes aient du fuir leurs foyers, leur vie 
etant en danger pour la seule raison qu’elles appartiennent 
a un groupe ethnique qui est juge a tort comme etant 
oppose aux interets des puristes et separatistes ethniques 
d'Abkhazie. II s’agit d'une politique consciente de nettoyage 
ethnique, comme Fa si bien caracterisee le sommet de 
Budapest de la Conference sur la securite et la cooperation 
en Europe (CSCE). 


En effet, il est malheureux que F intolerance ethnique 
ait arrache tout un peuple au confort de son foyer et Fait 
oblige a s’entasser dans des camps de refugies dans des 
conditions miserables. Ce sont des gens qui, contre leur 
volonte, restent loin de l’endroit ou ils sont nes, et leur 
situation ne changera pas tant que les autorites abkhazes 
maintiendront leur actuelle politique ethnocentrique separa- 
tiste. 

Les quelques personnes d’origine georgienne qui ont 
eu le courage de retourner chez elles ont ete torturees et 
assassinees de sang-froid. Le traitement cruel et inhumain 
inflige aux quelques personnes qui retournent dans leurs 
foyers a pour but d’effrayer les refugies pour qu’ils quittent 
l’Abkhazie de fagon permanente. 

Cette situation ne saurait durer indefiniment. L'histoire 
nous enseigne que personne ne peut etre prive a tout jamais 
du droit inne d'appartenir a une nation ou etre soumis a un 
asservissement perpetuel. Il ne serait pas etonnant, dans les 
prochaines semaines ou les prochains mois, de voir ces gens 
rentrer en masse chez eux, et les consequences de cette 
initiative, etant donne l’etat d’esprit actuel des autorites 
abkhazes, sont trop horribles pour etre envisagees. Il ne fait 
aucun doute que toute tentative de la part des refugies de 
retourner chez eux en grand nombre pourrait creer la pani- 
que a Soukhoumi, ce qui risquerait de se terminer par des 
assassinats en masse de refugies de la part de la milice 
abkhaze. Pourtant, on nous signale qu’etant donne leurs 
frustrations, c’est precisement ce qu’ont l’intention de faire 
les refugies. La communaute internationale devrait faire tout 
son possible pour eviter cette catastrophe eventuelle. La 
situation de securite precaire qui ne cesse de se deteriorer 
dans la region de Gali n’est pas de bon augure pour le 
retour et la reinstallation des refugies. La securite doit etre 
amelioree de toute urgence et des pressions doivent etre 
exercees sur les autorites abkhazes pour qu’elles permettent 
le retour des refugies dans des conditions de surete et de 
securite. 

Ma delegation est egalement degue du manque de 
progres dans les pourparlers politiques. Un an s’est ecoule 
depuis que le Conseil a adopte la resolution 881 (1993), 
mais les positions des parties demeurent polarisees. 
Pourtant, il existe une lueur d’espoir. Le cessez-le-feu tient 
toujours et les parties ont commence a se parler une fois de 
plus. Malheureusement, les parties continuent de suivre des 
approches fondamentalement divergentes en ce qui concerne 
la nature de la nouvelle Constitution et la forme que devrait 
prendre l’Etat. 
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Le projet de resolution que nous sommes sur le point 
d’adopter reaffirme la souverainete et l'integrite territoriale 
de la Republique de Georgie, FAbkhazie faisant partie 
integrante de celle-ci. Nous esperons que les pourparlers qui 
se tiennent actuellement entre les deux parties a Moscou 
inaugureront une epoque de paix et de reconciliation 
rationale dans une Georgie pleinement integree. 

Ma delegation soutient la prorogation du mandat de la 
MONUG pour une periode de huit mois. Nous avons pris 
note des preoccupations du Secretaire general qui craint 
qu’un retrait premature aboutisse a la reprise des hostilites. 
Par ailleurs, nous esperons que les parties au conflit garan- 
tiront que cette prorogation sera utilisee de maniere positive 
pour faire avancer le reglement pacifique du conflit, et non 
pas pour le maintien ou le renforcement du statu quo. Enfin, 
nous sommes au moins encourages de constater que les 
Nations Unies et leurs forces en Georgie sont respectees de 
maniere satisfaisante, ce qui n’est pas le cas dans d’autres 
parties du monde ou F autorite de l’ONU et de son person¬ 
nel de maintien de la paix est defiee avec mepris. J’aimerais 
finir en rendant hommage aux femmes et aux hommes 
courageux de la MONUG et de la force de maintien de la 
paix de la CEI pour les sacrifices qu’ils consentent en 
Georgie afin d'aider le peuple de ce pays en proie aux 
troubles a faire la paix. 

Le President : Je remercie le representant du 
Botswana des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Bakuramutsa (Rwanda) : Monsieur le President, 
ma delegation voudrait vous feliciter pour la maniere dont 
vous assumez la presidence du Conseil de securite pendant 
ce mois de mai. Vous pouvez compter sur ma delegation 
pour vous faciliter la tache dans Fexercice de vos responsa- 
bilites. Je tiens a feliciter S. E. M. FAmbassadeur Kovanda, 
Representant permanent de la Republique tcheque, pour la 
sagesse et la competence dont il a fait preuve a la direction 
des travaux du Conseil de securite au cours du mois d'avril. 

Ma delegation voudrait souhaiter la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres de la Georgie et lui dire que 
le Rwanda comprend mieux que quiconque la situation de 
son pays etant donne qu'il y a des points communs que les 
deux pays partagent. 

Ma delegation voudrait feliciter le Secretaire general 
pour son rapport date du ler mai 1995 sur la Georgie. Elle 
voudrait aussi noter avec satisfaction les consultations qui 
sont en cours pour la mise en place d’une nouvelle consti¬ 
tution qui vise le reglement d’une politique globale. Ma 
delegation est cependant preoccupee par la situation d’inse- 


curite dans la region et par les violations des lois humani- 
taires internationales et par la mise en application d’une 
politique premeditee d’elimination systematique de la part 
d'une partie en guerre qui vise a obtenir un territoire en 
terrorisant et massacrant les habitants civils innocents. 
Malheureusement, une telle politique est soutenue au nom 
d’un nationalisme malencontreux, de griefs historiques et 
d'une grande soif de vengeance. 

Ma delegation est concernee par le refus de la partie 
abkhaze de faciliter le retour rapide des personnes deplacees 
et des refugies. II nous semble que la plus recente proposi¬ 
tion des Abkhaziens de rapatrier settlement 200 personnes 
par semaine est en quelque sorte inspiree par une politique 
d’exploitation qui vise a profiter de la situation des refugies 
et des personnes deplacees pour atteindre d’autres objectifs. 
C’est pourquoi ma delegation recommande le renforcement 
du mandat des observateurs de fagon qu’ils puissent detecter 
les violations des droits de l’homme. Ma delegation suggere 
d’envoyer des personnes qui ont une certaine competence et 
experience, et non des debutants comme ceux qui ont ete 
envoyes dans mon pays. 

Comme on le sait, le genocide et le nettoyage ethnique 
ne sont pas un probleme de la societe qui en est victime, ni 
du seul pays concerne, mais plutot un probleme universel. 
C’est dans ce cadre que les Nations Unies en ont fait une 
convention internationale a laquelle la plupart des pays ont 
adhere. Ma delegation s’etonne de Finaction des pays de la 
region pour appuyer et sauver les victimes de ce compor- 
tement inhumain. 

Ma delegation soutient le renouvellement de la 
MONUG jusqu’au 12 janvier 1996. Ma delegation soutient 
aussi fermement la proposition d’etablir un tribunal interna¬ 
tional pour juger les coupables des violations des droits de 
l’homme. Ce tribunal ne doit pas etre une photocopie des 
tribunaux existant deja; il doit etre approprie a la situation 
qui prevaut dans la region et une reponse aux problemes 
specifiques qui se posent a cette meme population. Ma 
delegation soutient aussi l'idee de la creation d'une fede¬ 
ration comme solution clef au conflit Georgie-Abkhazie. 

Au moment oil FOrganisation des Nations Unies est en 
pleins preparatifs de commemoration des 50 ans de son 
existence, quelques pays Membres sont victimes de geno¬ 
cide et de nettoyage ethnique. Les principes fondamentaux 
qui sont a la base de cette Organisation sont bafoues; les 
mots «plus jamais» qui ont ete prononces, il y a presque 50 
ans, restent lettre morte, car certains Membres de l’Organi- 
sation les transgressent ou encouragent ceux qui le font, 
tandis que d'autres sont complices par leur silence. Nous ne 
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voyons pas comment 1'Organisation pourra se presenter tete 
haute devant le concert des nations si ces principes fonda- 
mentaux qui sont la raison d’etre de l’Organisation ne sont 
pas respectes. 

Comme les sages de votre pays. Monsieur le President, 
Font bien dit : il n'est jamais trop tard pour faire du bien; 
c’est pourquoi ma delegation demande que les actions 
appropriees — nous entendons par la des actions effica- 
ces — soient prises pour sauver ce qui peut etre sauve. 
C’est dans ce cadre que ma delegation votera pour cette 
resolution. 

Le President : Je remercie le representant du Rwanda 
pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Wang Xuexian (Chine) ( interpretation du chi- 
nois) : Monsieur le President, je voudrais tout d'abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil pour 
le mois de mai. Etant donne votre longue experience diplo¬ 
matique, votre sagesse et votre talent, je suis certain que 
vous dirigerez les travaux du Conseil avec brio et que nos 
travaux aboutiront a des resultats fructueux. Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour remercier votre prede- 
cesseur, l'Ambassadeur de la Republique tcheque, de sa 
contribution aux travaux du Conseil en avril. 

La delegation chinoise saisit cette occasion pour 
souhaiter la bienvenue a la delegation de la Republique de 
Georgie et saluer sa participation a cette seance du Conseil 
de securite. Elle remercie egalement le Ministre des affaires 
etrangeres de la Georgie de son importante declaration. 

La delegation chinoise s’est toujours vivement inte- 
ressee a l’evolution de la situation en Georgie. Elle est 
profondement preoccupee par l’insuffisance des progres 
realises vers un reglement politique complet de la question 
de la Georgie et l'obstruction faite au retour des refugies et 
des personnes deplacees dans la region de l’Abkhazie. Elle 
croit egalement qu’en recherchant un reglement a la 
question de Georgie, la communaute internationale doit 
respecter la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Republique de Georgie. En attendant, les droits des peuples 
de toutes les communautes ethniques de l'Abkhazie doivent 
egalement etre garantis. Une solution durable de tous les 
conflits et de toutes les contradictions doit etre recherchee 
par des moyens pacifiques et par la negotiation. 

A notre avis, un veritable reglement de la situation en 
Georgie depend de la volonte politique de toutes les parties 
concernees. L’ONU ne peut jouer qu’un role complemen- 
taire. A cet egard, nous apprecions les nouvelles initiatives 


prises par le Gouvernement de Georgie. Nous sommes 
egalement reconnaissants au Secretaire general et a son 
Envoye special pour les efforts considerables qu’ils ont 
deployes afin de parvenir a un reglement politique de la 
situation en Georgie, et nous esperons que toutes les parties 
concernees coopereront avec eux pour favoriser la reali¬ 
sation d’importants progres dans les plus brefs delais vers 
un reglement complet de la question. 

Nous notons le role positif joue par la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie (MONUG) eu 
egard a un reglement politique et au retour des refugies. La 
MONUG a egalement maintenu de bonnes relations de 
cooperation avec la force de maintien de la paix de la 
Communaute des Etats independants (CEI). Nous appuyons 
done la proposition du Secretaire general de proroger le 
mandat de la MONUG et voterons pour le projet de reso¬ 
lution dont nous sommes saisis. II faut esperer que le projet 
de resolution conferera un nouvel elan dynamique au 
processus de paix dans la Republique de Georgie. 

Le President : Je remercie le representant de la Chine 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de reso¬ 
lution contenu dans le document S/1995/384 tel qu’il a ete 
revise oralement sous sa forme provisoire. 

II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Etats- 

Unis d'Amerique. 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 15 
voix pour. Le projet de resolution tel qu’il a ete revise 
oralement sous sa forme provisoire a ete adopte a l'unani- 
mite en tant que resolution 993 (1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Lavrov (Federation de Russie) ( interpretation du 
russe) : Je veux d’emblee vous feliciter. Monsieur le Presi¬ 
dent, de votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois de mai. Notre delegation n’epargnera rien pour vous 
apporter son appui dans vos travaux. Nous tenons egalement 
a exprimer notre gratitude a l’Ambassadeur de la Republi- 
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que tcheque pour sa direction eclairee du Conseil le mois 
dernier. 

Je tiens egalement a souhaiter la bienvenue a cette 
seance du Conseil au Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Georgie, Alexandre Chikvaidze. Nous avons 
ecoute attentivement sa declaration et nous sommes en 
accord avec le bilan qu’il a dresse de la situation. 

La Federation de Russie a toujours reconnu qu’un 
reglement global du conflit entre la Georgie et l’Abkhazie 
n’est possible que sur la base du respect de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de la Georgie et des droits de la 
population pluriethnique de ce pays. La resolution qui vient 
d’etre adoptee, en plus de la prorogation habituelle du 
mandat de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Georgie (MONUG), contient certaines dispositions poli- 
tiques importantes. Son adoption confirme que Fattachement 
de la communaute internationale a un reglement pacifique 
du conflit en Abkhazie — restant entendu que la responsa- 
bilite de trouver les moyens de resoudre la crise revient en 
premier lieu aux parties au conflit. 

La Federation de Russie est gravement preoccupee par 
les progres limites accomplis dans les negociations, y 
compris ceux relatifs au statut politique de l’Abkhazie. 
Nous pensons qu’il est opportun pour le Conseil de securite 
de renouveler son appel en faveur d’un important progres 
dans les pourparlers qui ont lieu entre la Georgie et 
l'Abkhazie sous l'egide des Nations Unies, avec l’aide de 
la Federation de Russie agissant comme facilitateur et avec 
la participation des representants de l’Organisation de la 
securite et de la cooperation en Europe (OSCE). La partie 
russe travaille activement a cette fin. 

Pendant les consultations tenues a Moscou entre le 18 
avril et le 6 mai avec des representants du Gouvernement de 
la Republique de Georgie et les dirigeants abkhazes, il s’est 
avere possible de parvenir en principe a certains accords 
importants. Les parties ont reaffirme leur volonte de ne pas 
permettre la reprise des affrontements armes et ont convenu 
qu’elles devaient pouvoir vivre dans un seul Etat. En meme 
temps, cependant, leur approche diverge serieusement quant 
a la facon d’organiser un tel Etat. Le 11 mai, les consulta¬ 
tions ont repris. 

II est important que le Conseil de securite ait salue et 
appuye la poursuite des negociations sur la question d’une 
nouvelle constitution pour la Georgie, fondee sur les 
principes du federalisme dans le cadre d’un reglement 
politique global. Nous apprecions l'appui exprime par le 
Conseil de securite a la Federation de Russie pour les 


efforts qu’elle deploie, agissant comme facilitateur, pour 
intensifier la recherche d’un reglement pacifique du conflit. 
En qualite de facilitateur, nous attachons la plus grande 
importance a la coordination de nos initiatives en etroite 
cooperation avec l'Envoye special du Secretaire general 
pour la Georgie, l’Ambassadeur Edward Brunner. 

Nous sommes profondement troubles par la lenteur que 
connart le retour des refugies par la faute de la partie 
abkhaze. Assurer un retour massif dans la securite des 
refugies est une question centrale dont la solution determi- 
nera dans une large mesure les progres qui seront accomplis 
dans le reglement d'autres problemes relatifs a un reglement 
du conflit. Nous esperons que la position ferme adoptee par 
le Conseil de securite sera finalement prise en compte par 
la partie abkhaze et qu’elle aura une incidence sur ses 
actions. 

Nous attachons une importance fondamentale au fait 
que la resolution incite de nouveau les Etats a verser des 
contributions au fonds d’aide a la mise en oeuvre de 
l’Accord de cessez-le-feu et de separation des forces, y 
compris le deminage. Nous notons egalement que la reso¬ 
lution se felicite de la contribution de la Mission d’obser¬ 
vation des Nations Unies en Georgie et de la force de 
maintien de la paix de la CEI s’agissant de stabiliser la 
situation dans la zone de conflit, ainsi que sa satisfaction a 
l’egard de mesures supplementaires que toutes deux ont 
prises pour ameliorer les conditions necessaires au retour 
des refugies dans la securite et dans l’ordre. Nous croyons 
que ces mesures aideront a ameliorer 1’efficacite des deux 
missions en Abkhazie. 

Nous sommes reconnaissants aux dirigeants et bien 
entendu a tout le personnel de la MONUG pour le travail 
extremement difficile qu’ils ont fait. Nous nous felicitons de 
F esprit de camaraderie et de confiance mutuelle qui a 
preside aux contacts quotidiens entre la MONUG et la force 
de maintien de la paix de la CEL 

En qualite de representant du pays qui preside la CEI, 
je voudrais exprimer notre volonte de poursuivre cette 
cooperation pour permettre de creer les conditions neces¬ 
saires a un reglement politique. Nous estimons que ce 
reglement sera facilite grace a la resolution que nous venons 
d’adopter. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Federation de Russie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 
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M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de I’anglais) : Monsieur le President, puisque c’est la 
premiere fois en ce mois de mai que nous avons 1'occasion 
de prendre la parole, j’aimerais vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil. C’est manifestement 
le mois des nouveaux presidents frangais. J’aimerais egale- 
ment saisir cette occasion pour exprimer notre reconnais¬ 
sance et notre admiration a l'Ambassadeur Kovanda et a sa 
delegation pour la fagon remarquable dont la Republique 
tcheque a preside les travaux du Conseil pendant le mois 
d’avril. Enfin, je voudrais souhaiter la bienvenue au Minis- 
tre des affaires etrangeres de la Georgie, present ici au- 
jourd’hui et, par son intermediate, saluer le President 
Chevardnadze et lui adresser tous nos voeux. 

Les membres du Conseil qui constituent officieusement 
le groupe des Amis de la Georgie et les autres membres du 
Conseil ont aborde la question de la prorogation de la 
MONUG dans un esprit de consensus rarement atteint. Cette 
attitude est due aux evenements, certains positifs, d’autres 
negatifs. Comme d'autres membres du Conseil, nous som- 
mes encourages par le fait que le cessez-le-feu a ete dans 
une grande mesure observe par les deux parties. Cependant, 
tout comme d’autres membres, nous sommes preoccupes par 
le nombre croissant d’incidents violents perpetres, a l’en- 
contre de civils innocents, de membres de la MONUG et de 
la force de maintien de la paix de la CEI, essentiellement 
par des elements armes que les parties affirment ne pas 
pouvoir maitriser. Les deux parties au conflit doivent 
prendre des mesures pour contenir ces elements. La MO¬ 
NUG ne sera maintenue que tant que le Conseil aura 1’assu¬ 
rance que les parties font tout leur possible pour proteger le 
personnel de la Mission d'observation. 

Tout comme les autres membres du Conseil, nous 
sommes encourages par le role positif joue par la MONUG 
et la force de maintien de la paix de la CEI et par la 
coordination efficace de ces deux missions. D’un autre cote, 
nous sommes profondement degus par le manque de progres 
en ce qui concerne le retour des refugies et des personnes 
deplacees et en ce qui conceme les negociations en vue 
d’un reglement politique du conflit. Les parties doivent 
comprendre que la volonte du Conseil de maintenir, par la 
presence de la MONUG, son soutien a ces processus de¬ 
pend des progres reels realises sur ces questions. La partie 
abkhaze doit cesser de faire obstacle au retour des refugies 
et les deux parties doivent oeuvrer, de fagon sincere et 
serieuse, avec l’Envoye special du Secretaire general et en 
cooperation active avec la Federation de Russie en vue d’un 
reglement politique. 


J’aimerais expliquer clairement les raisons qui 
motivent l’appui de mon gouvernement a la prorogation de 
la MONUG pour une duree d'environ huit mois, une pe- 
riode plus longue que celle en faveur de laquelle nous 
etions pour le maintien de la MONUG. Notre position ne 
signifie pas que nous soyons plus satisfaits de la situation 
sur le terrain ou du processus de negotiation. Elle ne 
signifie pas non plus que nous serons toujours en faveur de 
la prorogation du mandat de la MONUG si sa presence ne 
contribue pas a activer les progres vers un reglement de la 
situation. Nous croyons plutot que, si les chefs d’Etat de la 
CEI approuvent une prorogation de F operation de maintien 
de la paix de la CEI jusqu’au 31 decembre 1995, le Conseil 
sera dans une meilleure position, a la mi-janvier 1996, pour 
prendre une decision sur l’avenir de la MONUG puisqu’il 
connaitra les resultats de F operation de la CEI. 

J’aimerais egalement faire part de quelques vues de 
mon gouvernement sur ce qu'il considere comme la tache 
capitale du renforcement des capacites globales de la MO¬ 
NUG. Tout en appuyant l’importante contribution faite par 
la MONUG sur le terrain, nous pensons que cette contribu¬ 
tion peut etre encore plus efficace. Nous apprecierions que 
le Secretaire general examine le budget et les operations de 
la MONUG en fonction de la necessite de reduire les 
depenses chaque fois que possible. Nous sommes egalement 
interesses par des mesures qui pourraient renforcer la 
securite du personnel de la MONUG. II est egalement 
important que le mandat de la MONUG soit totalement 
rempli, en particular la directive qui consiste a 

«maintenir des contacts etroits avec les deux 
parties au conflit ... et, par sa presence dans la zone, 
contribuer a creer des conditions propices au retour 
des refugies et des personnes deplacees dans l’ordre et 
la securite». [S/RES/937 (1994) par. 6, al. i )] 

La MONUG pourrait utiliser de meilleure fagon l'infor- 
mation publique destinee a promouvoir l'image des Nations 
Unies en tant qu’acteur utile et neutre. 

Enfin, nous tenons a ce que les operations de la MO¬ 
NUG soient reconnues comme etant un support sans reserve 
a l’integrite territoriale de la Georgie, comme le Conseil Fa 
toujours affirme. Les Abkhazes ont peut-etre un controle de 
facto sur une partie de la Republique de Georgie, mais ils 
n’ont pas les droits d’un Etat souverain. La competence de 
la MONUG doit etre compatible avec la position du Con¬ 
seil, a savoir qu’il n’accepte pas et ne saurait accepter 
l’independance abkhaze. 
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Le President : Je remercie le representant des Etats- 
Unis des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Henze (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, d’emblee je voudrais m’associer aux 
autres delegations pour vous feliciter de votre accession a 
la presidence du Conseil. Ayant le privilege de travailler 
dans le cadre de votre presidence de l’Union europeenne, 
c’est pour moi un double plaisir que de beneficier de votre 
grande experience et de vos qualites diplomatiques. Je 
voudrais egalement remercier M. Kovanda pour le travail 
qu’il a accompli en sa qualite de President du Conseil 
pendant le mois dernier. Je refuse de m’associer au repre¬ 
sentant qui vous a qualifie de meneur d’esclaves competent. 
II est vrai que nous avons travaille dur sous votre presi¬ 
dence, mais nous 1’avons toujours fait avec plaisir. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue a 
M. Chevardnadze au Conseil de securite. Nous avons ecoute 
avec beaucoup d’attention la declaration du representant de 
la Georgie et nous partageons son point de vue selon lequel 
il est urgent de parvenir a un reglement politique. 

En tant que membre du groupe des «Amis de la 
Georgie», 1'Allemagne a participe activement a la redaction 
de la resolution que le Conseil vient d’adopter. Ma dele¬ 
gation est heureuse que le Conseil ait pu parvenir a un 
accord sans difficulte. La resolution d’aujourd’hui reflete 
une unite d’objectifs qui, nous l’esperons, aura un effet 
positif sur les parties. 

Au nom de mon gouvernement, qui est Pun des pays 
fournisseurs de personnel a la MONUG, je voudrais 
exprimer notre reconnaissance au general de brigade 
Hvidegaard, le chef des observateurs militaires, et aux 
membres de la MONUG pour l'excellent travail que la 
mission accomplit. 

A cet egard, je voudrais souligner que nous attachons 
une grande importance a la presence accrue et visible de la 
MONUG dans la region de Gali. Un role plus actif de la 
force de maintien de la paix de la CEI serait egalement 
bienvenu. Nous esperons que la MONUG et les forces de 
la CEI permettront de maintenir ce nouveau modus 
operandi. 

En meme temps, la situation sur le plan de la securite 
dans la region de Gali reste source de preoccupations. Les 
parties doivent ameliorer leur cooperation avec la MONUG 
et la force de maintien de la paix de la CEI. Elies doivent 
respecter pleinement leurs obligations au titre de l’accord de 
cessez-le-feu, notamment en ce qui concerne les restrictions 


relatives aux armes dans la zone de securite. Elies doivent 
assurer la securite de tout le personnel de la MONUG et de 
la CEI ainsi que sa liberte de mouvement. 

Une fois de plus, nous tenons a exprimer nos remer- 
ciements a nos collegues russes pour les informations qu’ils 
nous ont fournies sur le fonctionnement de la force de 
maintien de la paix de la CEI. Nous apprecierions vivement 
que cette information soit fournie plus frequemment. 

Nous partageons la vive preoccupation de tous en ce 
qui concerne le sort des refugies. C’est la un probleme qui 
doit trouver une solution aussi rapidement que possible. Un 
environnement sur est un prealable a un retour en masse des 
refugies et des personnes deplacees. A cet egard, aucune 
amelioration n’a ete constatee depuis 1’adoption de la 
resolution 971 (1995) du Conseil de securite, il y a quatre 
mois. En fait, nous avons assiste a des attaques brutales 
contre la population civile. En outre, pour une amelioration 
de la securite, la partie abkhaze doit enfin accepter un 
calendrier de re tour. Elle doit egalement mettre en pratique 
sa proposition de regulariser le statut de ces refugies qui se 
trouvent deja dans la region de Gali, et ce, conformement 
a l’Accord quadripartite. 

En ce qui concerne les negotiations relatives a un 
reglement politique, nous appuyons sans reserve les efforts 
de l'Envoye special du Secretaire general, l’Ambassadeur 
Brunner. Nous apprecions egalement la somme croissante 
de travail realise par les representants de la Federation de 
Russie. La resolution souligne a juste titre la necessite de 
progresser de maniere notable vers un reglement politique. 
Elle indique egalement clairement qu’un effort collectif et 
une coordination etroite entre tous les interesses sont neces- 
saires pour parvenir a des resultats repondant aux exigences 
du Conseil de securite. 

Dans ce contexte, je voudrais repeter ce que ma 
delegation a souligne a de nombreuses reprises. Nous 
reconnaissons le fait que la partie abkhaze a elle aussi des 
preoccupations legitimes. L'Abkhazie, avec sa population 
multiethnique, doit se voir accorder un degre approprie 
d’autonomie regionale. Toutefois, tout reglement doit etre 
conforme aux principes enonces dans les resolutions du 
Conseil. En particulier, il faut que soient respectees la 
souverainete et l'integrite territoriale de la Republique de 
Georgie. Nous sommes encourages de constater que le 
Gouvernement et le Parlement georgiens sont, pour leur 
part, disposes a evoluer vers des structures federates. 

Enfin, je voudrais souligner que mon Gouvernement 
considere la prolongation du mandat de la Mission d’obser- 
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vation des Nations Unies en Georgie (MONUG) pour huit 
mois comme une mesure exceptionnelle destinee a synchro¬ 
niser la duree du mandat de la MONUG avec celui de la 
force de maintien de la paix de la CEL Dans l’avenir, nous 
prefererions que l’on revienne a la periode normale de six 
mois. 

Le President : Je remercie le representant de l’Alle- 
magne des paroles aimables qu'il m’a adressees. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Je tiens tout d'abord a exprimer la satisfaction de 
ma delegation de vous voir. Monsieur le representant de la 
France, presider les travaux du Conseil de securite pendant 
ce mois. Je saisis egalement cette occasion pour feliciter 
FAmbassadeur Kovanda et les autres membres de la dele¬ 
gation de la Republique tcheque pour l’excellent travail 
qu’ils ont accompli le mois dernier. 

Ma delegation se felicite chaleureusement de la 
presence parmi nous cet apres-midi du Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Georgie. 

Tout d’abord, ma delegation souhaite exprimer sa 
reconnaissance au Secretaire general, dont le rapport a servi 
de base a F adoption de la prorogation des operations de la 
MONUG en Republique de Georgie. 

Au cours de l’examen de ce rapport, nous avons deja 
fait part de nos preoccupations concernant deux points : le 
manque de progres tangibles dans la solution du conflit, et 
la gravite de la situation bee aux droits de l'homme des 
refugies et des personnes deplacees. 

Nous sommes egalement preoccupes, tant en ce qui 
concerne cette operation que d’autres operations de maintien 
de la paix mandatees par le Conseil, par le plein respect de 
la liberte de mouvement des contingents charges de s’ac- 
quitter de ces taches, ce qui est un facteur clef pour non 
seulement garantir leur securite, mais aussi leur permettre 
de remplir leur mandat. C’est, entre autres choses, l’attitude 
des parties chargees des operations de maintien de la paix 
qui reflete le degre d’engagement des parties a l’egard du 
reglement d’un conflit qui les divise. 

Par ailleurs, nous estimons que les efforts faits par le 
Gouvernement de la Georgie pour definir et appliquer une 
solution constitutionnelle federate au conflit de la region 
d'Abkhazie meritent dans leur ensemble la reconnaissance 
sincere du Conseil et de toute la communaute internationale. 
A notre avis, le plein respect du principe de l’integrite 
territoriale repond non seulement aux interets d’un Etat, 


mais egalement a ceux de la communaute internationale tout 
entiere. 

Toutes les operations de maintien de la paix sont 
differentes, car elles refletent les elements specifiques de la 
question qu’elles visent a resoudre. Elies possedent toutes 
leurs caracteristiques propres, et parce que les conflits 
qu’elles sont destinees a regler peuvent connaitre divers 
changements, elles doivent pouvoir s’adapter a ces 
changements. Nous estimons par consequent que les 
mandats du Conseil pour les operations de maintien de la 
paix ne peuvent pas etre concus en termes rigides ou stati- 
ques. Au contraire, chaque cas exige qu’il soit fait preuve 
de la souplesse necessaire pour adapter le fonctionnement 
de l’operation aux besoins specifiques et urgents d’un 
conflit donne a chaque etape de son evolution. 

Aussi, etant donne que ce conflit renferme des ele¬ 
ments touchant le respect du droit humanitaire et les droits 
de l’homme, le Conseil devrait, a notre avis, commencer a 
examiner ces elements. Nous avons constate que la presence 
de missions d'observateurs civils est souvent tres utile pour 
verifier le degre de respect de ces droits fondamentaux, 
comme nous Fa montre l’experience recente dans d’autres 
regions. II conviendrait done de commencer des maintenant 
a examiner serieusement cette possibilite si les circonstances 
sur le terrain F exigent. 

Pour terminer, nous esperons que cette prorogation du 
mandat de la MONUG constituera une contribution concrete 
a la paix en Georgie, car c’est une aspiration que nous 
partageons tous. 

Le President : Je remercie le representant de F Argen¬ 
tine des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
Vanglais) : Ma delegation tient a vous feliciter. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de mai. Votre energie et votre assiduite ont 
deja imprime positivement les travaux du Conseil. 

C’est egalement un grand plaisir d’accueillir parmi 
nous le Ministre des affaires etrangeres M. Chikvaidze et 
ses collegues. Nous nous rappelons qu’il y a un an, nous 
avions recu egalement la visite du President Chevardnadze, 
dont le Ministre nous a transmis les salutations. 

Avant d’aborder la question qui nous occupe, 
permettez-moi de remercier tous les orateurs precedents qui 
ont eu des paroles aimables a l’egard du travail accompli 
par ma delegation au mois d’avril, un travail qui a beneficie 
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du concours sincere et sans reserve de toutes les dele¬ 
gations, ce dont nous leur sommes tres reconnaissants. 

La situation en Abkhazie et ses retombees sur le reste 
de la Georgie peuvent se resumer en une phrase : rien n’a 
change ou presque, et cette situation, a tout prendre, est 
mauvaise. Ma delegation, pour sa part, est alarmee par cet 
etat de choses et estime qu’il convient de relever plusieurs 
points qui determinent cette situation. 

Premier point : la clef du reglement de la situation est 
le retour dans leurs foyers de ceux qui ont fui FAbkhazie. 
Quel que soit F accord politique auquel pourraient parvenir 
les politiciens des parties adverses, il serait intolerable qu’il 
repose sur des changements demographiques provoques par 
des moyens militaires. II y a quelque 200 000 refugies et 
personnes deplacees, et seule une infime minorite d’entre 
eux est concernee par le programme de rapatriement volon- 
taire. Ma delegation se felicite que nous invoquions le 
calendrier du Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) pour le retour des personnes deplacees. Le 
principal obstacle a leur retour continue d’etre la position 
intransigeante des autorites abkhazes. 

Deuxieme point : la region qui pose le plus gros 
probleme est Gali. C’est de la que viennent la plupart des 
personnes deplacees; c’est done la que la plupart d’entre 
elles veulent retourner; mais c’est aussi la que regne la plus 
grande anarchie. Le retour de la population d’origine a Gali 
devrait etre la pierre angulaire du programme de rapatrie¬ 
ment. Mais afin d’y parvenir, il faut garantir le respect de 
ses droits de l’homme fondamentaux, tache pour laquelle la 
Mission d'observation des Nations Unies en Georgie (MO- 
NUG) n’a pas de mandat, sans parler des moyens. Au- 
jourd’hui, par consequent, nous prions le Secretaire general 
d’examiner les possibilites qui s’offrent d’ameliorer le 
respect des droits de l'homme dans la region en general. 

Troisieme point : ce qui se deroule en Abkhazie, c’est 
un «nettoyage ethnique». La resolution 993 (1995), que 
nous venons d'adopter, le reconnait, mais F exprime en des 
termes tres peu clairs. Au lieu d’appeler un chat un chat, 
notre resolution parle de jardin, presumant que le lecteur 
comprendra qu’il y a une cabane dans le jardin et un chat 
dans la cabane. Ce libelle doit evidemment etre decode, ne 
serait-ce que pour l'histoire. 

Nous tenons done a souligner que le huitieme alinea 
du preambule, qui rappelle les conclusions que la Confe¬ 
rence sur la securite et la cooperation en Europe a formu- 
lees lors de son sommet de Budapest en 1994, tend a referer 
specialement au paragraphe suivant de ce document : 


«[Les Etats participants] sont profondement 
preoccupes par le “nettoyage ethnique”, l’expulsion 
massive de populations, essentiellement d’origine 
georgienne, de leurs zones d’habitation ainsi que par 
le massacre de nombreux civils innocents.» 
(S/1994/1435, p. 21) 

Quatrieme point : si nous attendons avec impatience 
toute solution politique a la crise qui soit de nature a etre 
favorablement accueillie tant par le Gouvernement georgien 
que par les dirigeants abkhazes, nous nous felicitons qu’ils 
soient d'accord pour que cette solution se fonde sur F inte¬ 
grity territoriale de la Georgie. Une solution se fondant sur 
les principes du federalisme serait tres indiquee pour le 
pays; elle devrait donner autant d'autonomie que possible 
aux differentes composantes. Mais nous ne voyons guere 
l’interet d’une confederation qui, dans la pratique, entrai- 
nerait l’eclatement du pays ou la creation d'une «federation 
d’entites independantes», qui, dans la pratique, se solderait 
par une confederation, et ainsi, a nouveau, par l’eclatement 
du pays. C’est pourquoi la resolution accueille avec satis¬ 
faction et encourage la poursuite des consultations sur une 
nouvelle constitution pour le pays, fondee precisement sur 
les principes du federalisme. 

Dans ce contexte, nous reiterons que nous avons pleine 
confiance dans les efforts entrepris a cet egard par M. Brun¬ 
ner au nom du Secretaire general. Nous apprecions egale- 
ment l’aide qu’ont apportee la Federation de Russie, en tant 
que facilitateur, et F Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe pour trouver un reglement politique 
d'ensemble. La coordination entre ces divers organismes 
est, bien sur, une necessite absolue. 

Le cinquieme et dernier point concerne la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie (MONUG) et 
la Communaute d’Etats independants (CEI) : leur coope¬ 
ration nous reconforte et nous encourage. A l’heure actuelle, 
elles sont davantage un facteur de stabilisation qu’une 
solution au probleme. Toutefois, sans leur presence, il est 
fort probable qu’on assisterait a une nouvelle recrudescence 
incontrolable des hostilites. Nous sommes done en faveur de 
la prolongation du contrat de la MONUG et nous 
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felicitons que les force de la CEI aient semble-t-il 
Fintention de rester jusqu’a la fin 1995. Comme d’autres 
delegations, nous sommes reconnaissants a la delegation 
russe des informations qu’elle a fournies sur les operations 
de la CEI et le serions encore davantage si elle nous en 
fournissait plus frequemment et par ecrit. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Republique tcheque des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

II n’y a pas d'autres orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite est done parvenu au terme du stade 
actuel de son examen de la question inscrite a l'ordre du 
jour. 


La seance est levee a 17 h 35. 
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